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Argent mobile et services financiers 
numériques

De l’argent mobile aux cryptoactifs : classer le secteur financier qui définit la modernité africaine 
selon la CITI Rév. 5 et le SCN 2025
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L’avance de l’Afrique en matière d’argent mobile est structurelle
L’Afrique subsaharienne est la plaque tournante mondiale des services financiers mobiles

1,4 Bn $
valeur annuelle des transactions 
d’argent mobile en Afrique 
subsaharienne en 2025 — en hausse de 
26 % sur un an

1,2 Md
comptes d’argent mobile enregistrés en 
Afrique subsaharienne — 52 % du total 
mondial

66 %
part de la valeur mondiale des 
transactions d’argent mobile transitant 
par l’Afrique subsaharienne (74 % en 
volume)

Source : GSMA, State of the Industry Report on Mobile Money 2026 (données de 2025).

40 %
des adultes d’Afrique subsaharienne ont un 
compte d’argent mobile — taux le plus élevé au 
monde (Findex 2025)

L’Afrique ne rattrape pas un secteur financier mondial — elle en a bâti un différent. La CITI 
Rév. 5 (avec le SCN 2025) fournit enfin une ossature de classification pour les opérateurs qui 
le dominent.
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Le paysage des opérateurs d’argent mobile en Afrique
Chaque archétype est un défi de classification — la plupart sont d’abord des Opérateurs de Réseaux Mobiles (ORM), puis des institutions financières

Opérateurs portés par un ORM (marché 
est-africain)
Modèle fondateur

Premier par la valeur mondiale des transactions ; 
produit phare lancé en 2007

Présence multipays en Afrique de l’Est et australe

Opérateurs panafricains portés par un 
ORM
Premiers par le nombre de comptes enregistrés

Présents chacun sur 9 à 17 marchés africains

Opérateurs panafricains au niveau du groupe

Opérateurs francophones portés par un 
ORM
Forte présence francophone

Présents en Afrique de l’Ouest, centrale et du Nord

Couverture panafricaine + Moyen-Orient

Autres grands opérateurs portés par un 
ORM
Présence en Afrique de l’Est et australe

Présence multipays sur tout le continent

Opérateurs africains cotés en bourse compris

Opérateurs spécialisés (hors ORM)

Acteurs de rupture — modèle à tarif fixe

Présents en Afrique de l’Ouest et de l’Est

Aucun ORM derrière la plateforme

Fintechs de location-financement 
d’actifs
Crédit fintech + IdO

Téléphones, kits solaires domestiques, vélos 
électriques — vendus à crédit échelonné recouvré 
via l’argent mobile
Modèle hybride matériel-financement avec des 
actifs désactivables à distance
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Le casse-tête de la classification : K, L, G ou D ?
La CITI Rév. 4 impose une réponse unique ; la réalité est multidimensionnelle

Si une unité émet de la monnaie électronique, exploite un canal USSD/STK, reçoit des dépôts sur un compte 
fiduciaire, prête aux commerçants et appartient à un ORM — de quelle section relève-t-elle ?

L
Activités financières

Si elle est traitée comme un établissement de dépôt / prestataire 
de services de paiement — le foyer naturel de la Rév. 5 pour les 
émetteurs de monnaie électronique et les EME

Réponse la plus courante dans la Rév. 5

K
Information et communication

Si elle est traitée avant tout comme un service de 
télécommunication / de données — choix historique par défaut 
pour l’argent mobile détenu par un ORM

Choix par défaut avant la Rév. 5

G
Commerce de gros et de détail

Si elle agit comme réseau d’agents pour les commerçants 
(dépôt/retrait via revendeurs de crédit téléphonique, dukas, 
kiosques)

Classification auxiliaire

D
Activités des sociétés holding

Si l’unité est le groupe mère avec des filiales multisectorielles 
(télécommunications + finance + médias)

Pour les entités holding de groupe
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CITI Rév. 5 Section L — les nouveautés pour les Services financiers numériques (SFN) africains

Sections J/K renommées ; la section L gagne des ventilations plus fines + de nouvelles classes

Code Intitulé Pourquoi cela compte pour les SFN africains

6411 Activités de banque centrale
Banques centrales réglementant l’argent mobile — le versant régulateur de 
l’écosystème des SFN

6419 Autres intermédiations monétaires
Banques commerciales s’intégrant aux plateformes d’argent mobile via des API et 
des dépôts en partenariat

6422 Activités des structures de financement (NOUVEAU)
Véhicules ad hoc et comptes fiduciaires détenant les encaisses d’argent mobile —
la strate des véhicules de financement fintech

6431 Activités des fonds de marché monétaire (NOUVEAU)
Produits de micro-épargne liés aux plateformes d’argent mobile (adossés à des 
dépôts, obligations d’État)

6491 Activités de location-financement
Modification d’intitulé par rapport à la Rév. 4. Portée inchangée : contrats dont la 
durée ≈ la durée de vie de l’actif, le preneur acquérant l’essentiel des avantages et 
des risques

6492 Financement du commerce international (NOUVEAU)
Lettres de crédit, garanties, financement de la chaîne d’approvisionnement — au 
cœur de la mise en œuvre de la ZLECAf

6493 Activités d’affacturage (NOUVEAU)
Financement des PME adossé aux créances — segment fintech africain en forte 
croissance

6499 Autres services financiers n.c.a.
Prêt entre particuliers, paiement fractionné, groupes d’épargne (chamas, susu, 
esusu) — formalisation de la finance informelle

6612/6619
Opérations sur titres et matières premières ; services 
financiers auxiliaires

Plateformes d’échange de cryptoactifs, émetteurs de monnaie électronique, 
prestataires de services de paiement (PSP)
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Question ouverte : classer le financement d’actifs aux particuliers
La Rév. 5 ne prescrit pas de réponse unique — les INS appliquent la règle de l’activité principale au cas par cas

L e  m o d è l e  d ’ a f f a i r e s  e n  q u e s t i o n

Unités qui vendent aux particuliers des kits solaires domestiques, des téléphones ou des vélos électriques à crédit échelonné — recouvré via 
l’argent mobile — et qui conservent la capacité de désactiver l’actif à distance en cas de non-paiement. L’unité mêle commerce de détail, 
crédit à la consommation et services IdO.

4759

Vente au détail d’appareils électroménagers, etc.

Si la vente au détail des biens est l’activité principale — prise de 
possession du stock et vente aux ménages

6491

Activités de location-financement

Si l’unité exploite un véritable contrat de location-financement —
durée ≈ durée de vie de l’actif, le preneur acquérant l’essentiel des 
avantages et des risques. Remarque : la CPC 71152 exclut 
expressément l’octroi de crédit à des fins non professionnelles

6492

Autres activités d’octroi de crédit

Si l’unité accorde principalement un crédit à la consommation 
garanti par l’actif, sans contrat de location formel

6499

Autres activités de services financiers n.c.a.

Si l’activité principale de l’unité ne correspond à aucune des 
catégories ci-dessus — une classe résiduelle de services financiers

Démarche des INS : appliquer la règle de l’activité principale (la plus forte part de valeur ajoutée). Consigner le choix dans un centre national de « 
jurisprudence » afin que les unités similaires soient classées de manière cohérente dans tout le RSE.
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Cryptoactifs — répartis entre plusieurs classes de la section L
Conformément aux orientations du SCN 2025 sur les cryptoactifs et aux notes explicatives de la Rév. 5

Activité Classe CITI Rév. 5 Exemples sur les marchés africains

Exploitation d’une plateforme d’échange de 
cryptoactifs

6612 — Opérations sur contrats de titres et de matières 
premières

Plateformes d’échange de cryptoactifs 
agréées localement

Services de conservation / de portefeuille pour 
cryptoactifs

6619 — Autres services financiers auxiliaires
Prestataires de services de conservation 
et de portefeuille de cryptoactifs

Minage de cryptoactifs (preuve de travail) 6499 — Autres activités de services financiers n.c.a.
Capacité de minage africaine limitée 
(Éthiopie, Afrique du Sud)

Émission de cryptomonnaies stables adossées à 
des garanties

6422 — Activités des structures de financement
Passerelles africaines d’entrée/sortie 
utilisant les principales cryptomonnaies 
stables

Infrastructure informatique pour les chaînes de 
blocs

6310 — Infrastructure informatique, traitement de 
données, hébergement (section K)

Fournisseurs sous-jacents 
d’informatique en nuage et de nœuds

Conseil en cryptoactifs / conseil financier
8299 — Autres activités de services de soutien aux 
entreprises n.c.a.

Conseillers indépendants en cryptoactifs 
non agréés comme conseillers financiers

La Rév. 5 + le SCN 2025 font que les INS africains n’ont plus à inventer de règle nationale pour les cryptoactifs. La classification est multiclasse mais stable — et alignée 
sur les comptes nationaux.
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Adaptations nationales : où se situe aujourd’hui l’argent mobile
Sur les plus grands marchés africains de SFN — et ce que permet la Rév. 5

Pays Paysage de l’argent mobile Traitement actuel Action rendue possible par la Rév. 5

Kenya
Un grand opérateur porté par un ORM 
domine

Dans la comptabilité de l’ORM ; produits de 
dépôt bancaires en partenariat

Classer l’opérateur d’argent mobile en 
6612/6619 ; produits de dépôt en partenariat 
en 6419

Ghana
Opérateur porté par un ORM 
réglementé comme EMED

Entité dédiée d’émission de monnaie 
électronique depuis 2020

Déjà dissociable ; faire correspondre 
clairement à 6619/6422 ; aligner sur les 
déclarations de la banque centrale

Nigéria
Banques de services de paiement + 
banques exclusivement numériques

Réglementation des PSB depuis 2018 ; 
banques numériques depuis 2022

PSB en 6419 (réception de dépôts) ; fintechs 
en 6619/6499

UEMOA (zone 
BCEAO)

Opérateurs spécialisés et portés par un 
ORM

Régime des EME ; cadre de déclaration de la 
BCEAO

Migration vers la Rév. 5 pilotée par AFRISTAT 
— 6419/6612/6619

Tanzanie
Plusieurs opérateurs d’argent mobile 
portés par un ORM

Régime des EME sous l’autorité de la banque 
centrale

Faire correspondre à 6612/6619 ; aligner sur 
la migration de la TZSIC

Afrique du Sud
Argent mobile limité ; les banques 
dominent

Plateformes d’échange de cryptoactifs et 
fintechs de paiement

Utiliser 6612/6619 pour les plateformes de 
cryptoactifs ; 6491 pour les fintechs de 
financement d’actifs
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Feuille de route pour la mise en œuvre
L’Afrique est le laboratoire mondial de l’argent mobile — ses INS devraient être à l’avant-garde de la mise en œuvre de la Rév. 5

1
Adopter les classes nouvelles et actualisées de la section L

Véritablement nouvelles dans la Rév. 5 : 6422 (structures de financement), 6431 (fonds de marché monétaire), 6492 (financement du 
commerce international), 6493 (affacturage). La classe 6491 (location-financement) ne porte qu’une modification d’intitulé — sa 
portée est inchangée. Tout saisir sans réinterprétation ; utiliser les notes explicatives de la Rév. 5 comme référence contraignante.

2
Coordonner les données INS banque centrale régulateur

La BCEAO, la BCK, la BoG, la CBN, la SARB, la BoT et la BoU déclarent les données d’argent mobile selon des cycles différents. Les codes 
de la Rév. 5 fournissent une ossature commune — l’utiliser pour les tableaux de déclaration harmonisés de type AFI.

3
Traiter distinctement les agents d’argent mobile

Les réseaux d’agents (dukas, kiosques, revendeurs de crédit téléphonique) ne relèvent pas de la section L — ce sont des services
auxiliaires. Les marquer comme tels dans le RSE ; ne pas les fondre dans l’activité principale.

4
Aligner sur le SCN 2025 + le traitement de la finance islamique

Les orientations du SCN 2025 sur les cryptoactifs + le traitement de la finance islamique (pertinent pour l’Afrique du Nord et de 
l’Ouest) s’alignent sur la Rév. 5. L’ossature de classification complète est désormais cohérente.
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Ressources et références

CITI Rév. 5 — texte officiel

https://unstats.un.org/unsd/classifications/Econ — voir les notes explicatives de la section L

SCN 2025 — orientations sur les cryptoactifs

GEC / ISWGNA — base de la classification des cryptoactifs dans la section L

GSMA — State of the Industry Report on Mobile Money

Annuel — le jeu de données continental le plus fiable sur les SFN

AFI (Alliance pour l’inclusion financière)

Modèles harmonisés de déclaration réglementaire et statistique

Rapports des banques centrales africaines sur les systèmes de paiement

Statistiques nationales des systèmes de paiement par argent mobile à travers le continent

Notes explicatives de la CITI Rév. 5

Énoncés de portée faisant autorité pour les classes nouvelles et actualisées de la section L

Service d’assistance Classifications

chl@un.org

Module 5 sur 5 — série de mise en œuvre de la CITI Rév. 5 en Afrique
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